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La CGSP Finances vous remercie pour votre mobilisation et participation aux différentes actions qui ont 
été organisées jusqu’à ce jour.  

Ne perdons pas de vue que c’est dans les pays où le taux de syndicalisation est le plus élevé que les 
conditions de travail sont les meilleures.  
 
Quant aux actions, c’est l’occasion de faire entendre notre voix et, ensemble, on est plus forts, 
camarades ! 

               

Vu les projets du gouvernement fédéral, d’autres actions sont prévues. 
 
Sur base de la déclaration gouvernementale et des notes des exposés d’orientation politique, voici 
quelques mesures prévues par le gouvernement qui pourraient impacter notamment le 
personnel du SPF Finances (qui dépend de la Fonction publique fédérale) assez rapidement.  
 
Il est précisé, qu’à ce jour, aucun texte n’est encore parvenu dans le cadre de la négociation 
syndicale. 
 

• Objectifs du gouvernement : économies sur le budget de la Fonction publique fédérale 
Ces mesures s’inscrivent dans le choix politique fait de réaliser sur toute la législature 1,8% 
d’économies sur les frais de personnel et 1,8% sur les frais de fonctionnement. 
 

• Structure – rationalisation des services publics 
o Des services simplifiés et mieux coordonnés   

➔ Réorganisation, fusion, intégration des organisations fédérales                                       

AVRIL 2025 
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➔ Renforcement des services transversaux et de la coopération au niveau de la 
Fonction publique fédérale                         

o Services d’appui partagés, pool d’experts au sein de l’Administration fédérale                                      
➔ Plus grande mobilité entre les organisations fédérales                                    

o Identification des missions essentielles (sans préciser à quelles fins) 
o Régie des bâtiments > Entreprise de services communs + rationalisation 
o Politique RH revue                                       
o Numérisation « moteur de la performance », plateformes, IA  

 
 

• Recrutements 
o Recrutement contractuel devient la règle > fin des recrutements statutaires !!! 
o Procédures de sélection  

• Davantage axées sur les potentiels que sur les compétences 
• Rôle moins important du diplôme  
• Appel à des agences de sélection privées  
•  Suppression de la publication au Moniteur belge des fonctions statutaires et des 

résultats 

 

• Carrière et traitement 
o Rémunération               

Système davantage basé sur les compétences, l’expérience et la performance que sur les 
seuls diplômes et l’ancienneté  

o Promotions              
Si nécessaire pour le SPF et non plus pour assurer un droit à la promotion ou la mobilité 
d’un fonctionnaire 

o Harmonisation statutaires/contractuels // « modèle du contrat de travail employés du 
secteur privé »            

 

 
• Maladie 

o Fin de l’épargne des jours de maladie 
➔ Assurance incapacité et invalidité comme dans le secteur privé 

         A ce jour, il n’y a pas de précision sur le sort des jours accumulés. 
o Recherche d’une solution pour les fonctionnaires en incapacité de travail 

(réintégration) 
o Fin de la pension pour inaptitude physique 

➔ 1/1/2025 : Uniquement pension médicale temporaire pour une durée de 
maximum 3 ans (pension définitive supprimée en 2024) 

➔ 1/1/2026 : Suppression pension médicale >   système mutuelle  
➔ Politique générale en matière de maladie (rôle du médecin revu) 
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• Bâtiments 
o Transformation de la Régie des bâtiments pour au plus tard le 1/1/2026               

▪ Contrat de gestion avec évaluation annuelle - gains d’efficacité 
o Entreprise de services communs (nettoyage, sécurité) 
o Neutralité énergétique > 2050 
o Inventaire des bâtiments + plan des besoins à 10 ans                

Biens inutilisés réaffectés/cédés > produit vente > mise en œuvre accord de 
gouvernement, rationalisation du portefeuille immobilier (télétravail).  
                                

• Pensions 
Il est clair que nous devrons travailler plus longtemps pour une pension moindre. 

D’une part, la règle de calcul du nombre d’années de carrière. A partir du 1er janvier 2027, pour 
obtenir la reconnaissance d’une année de carrière, il ne faudra plus avoir travaillé minimum 4 mois 
mais 6 mois ou 156 jours travaillés. Si une année ne comptabilise pas ces 6 mois, elle n’est pas prise 
en compte pour le droit. Donc, si vous n’avez pas commencé à travailler au 1er juillet d’une année, 
cette année ne sera pas prise en compte.  

Il suffit de regarder si vous avez commencé avant le 1er juillet pour voir si vous êtes déjà impacté ou 
pas par cette mesure.  

Des mesures transitoires sont déjà prévues : pour les personnes âgées de 59 ans au 1/1/2025, elles 
devront travailler maximum 2 ans de plus et pour les personnes âgées de 60 ans ou plus au 1/1/2025, 
ce sera maximum 1 an. 
D’autres mesures pourraient aussi être prises pour neutraliser l’impact de cette mesure sur la 1ère 
année de carrière, mais cela dépendra du budget qui sera accordé. 
 
D’autre part, la période de référence, qui détermine le montant de la pension, sera allongée à partir 
du 1er janvier 2027. Si actuellement, le montant de la pension est fonction du traitement des 10 
dernières années et des 5 dernières années pour fonctionnaires nés avant 1962 (mesure transitoire), 
à partir du 1er janvier 2027, la période de référence sera allongée. Ainsi, si vous prenez votre pension 
en 2027, son montant sera calculé sur base du traitement de vos 11 dernières années, en 2028 sur 
vos 12 dernières années, … pour arriver en 2062 à une période de référence de 45 années.  

Tous les agents qui seront nommés à partir de 2027, ainsi que ceux qui ne comptent pas encore dix 
ans d’ancienneté pécuniaire à cette date seront impactées par cette mesure (estimation réduction 
pouvant aller jusque 20 %). L’attribution d’un 2ème pilier est évoquée mais sans aucun engagement.  

Sont également prévus, la suppression de périodes assimilées, le renforcement du lien entre travail 
effectif et droits à la pension, la suppression de la péréquation (1/1/2026), la suppression des 
tantièmes préférentiels pour les prestations effectuées à partir du 1/1/2027 , l’examen de la 
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possibilité d’une pension à mi-temps, la suppression de la pension de survie (1/1/2026) qui sera 
remplacée par une allocation de transition limitée dans le temps, une limitation de l’assimilation des 
congés préalables à la retraite (max. 2 ans) pour le droit ET le calcul (à partir du 1/1/2026) et une 
préretraite à temps partiel sans allocation et sans assimilation (1/1/2026). 

A partir du 1er janvier 2026, les interruptions de carrière sans motif de soins de même que la 
semaine volontaire de 4 jours ne seront plus admissibles pour le droit et le calcul de la pension. 

Le système de bonus mis en place au 1er janvier 2025 (bonus accordé si on reste au-delà de la 
date de pension anticipée) sera remplacé par un nouveau système de bonus qui ne sera accordé 
que pour des prestations à partir de l’âge légal de la pension. La perception du bonus sera 
conditionnée au respect des conditions de 35 ans de carrière avec 156 jours de prestations effectives 
et 7020 jours de travail effectif. Chaque année au-delà de cette date permettra d’acquérir un bonus 
pension. Son montant sera de 2%, jusque 31/12/2029, 4% à partir du 1/1/2030 et 5% à partir du 
1/1/2040.   

Un système de malus est mis en place pour les personnes qui partiront à la pension avant l’âge légal 
(66 ans, 67 ans à partir de 2030) et qui ne comptent pas 35 ans carrière avec 156 jours de prestations 
effectives et 7020 jours de travail effectif. Ce malus est calculé par rapport au nombre d’années 
d’anticipation de la prise de la pension par rapport à l’âge légal : 1/1/2026 : malus de 2% / année 
d’anticipation avant l’âge légal (66 depuis 2025 et 67 à partir de 2030), 1/1/2031 : malus de 4% / 
année d’anticipation avant l’âge légal et 1/1/2040 : malus de 5% / année d’anticipation. 

Autre mesure, toute pension supérieure à 5250,00 € brut par mois ne sera indexée que de manière 
limitée (montant de 36,17 € pour 2025).  Mesure prévue comme temporaire (> 31/12/2029) mais qui 
pourrait être prolongée.  

Ces quelques lignes démontrent à suffisance l’importance de se mobiliser ! 

 
• Implémentation d’une nouvelle culture au SPF Finances 

Concernant la politique fiscale, si la lutte contre la fraude fiscale est énoncée, la CGSP émet des 
doutes quant à son effectivité, vu l’absence de moyens supplémentaires (300 recrutements prévus 
mais pour l’ISI, le SPF Justice et la Police et pour la lutte conte fraude sociale), alors que le SPF 
Finances a atteint son seuil de fonctionnement depuis plusieurs années.   

Un renforcement des contrôles est prévu en tablant sur la digitalisation (données + IA), l’échange de 
données, des enquêtes pluridisciplinaires, une expertise fiscale au service de la police et de la justice 
et une rationalisation des processus. 

Les services de l’AGDA devraient davantage être orientés vers la lutte contre la criminalité. 
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La CGSP restera attentive à la façon dont le SPF Finances va rétablir le contact entre les 
contribuables/redevables et les gestionnaires de dossier et optimiser la téléphonie (et la CGSP 
rappellera les conclusions de l’enquête téléphonie qu’elle a réalisée). 

La CGSP s’étonne du changement de culture qui sera imposé au personnel dans le sens d’une plus 
grande confiance envers le contribuable (limitation de la durée des contrôles, renforcement de la 
conciliation, introduction de la clémence fiscale (suppression des amendes à 10%), arbitrage, 
soutien des indépendants, renforcement de la compétitivité). 

 

Jours de pont 2025 - Circulaire - Dispenses de service accordées en 2025 au personnel des 
services de la fonction publique administrative fédérale telle que définie à l’article 1er de la loi 
du 22 juillet 1993 portant certaines mesures en matière de fonction publique 

Il s’agit du premier dossier mis à l’ordre du jour de la négociation syndicale au niveau de la Fonction 
publique fédérale (Comité B) de cette législature et il illustre la perception du dialogue social par le 
gouvernement fédéral. Il l’évoque régulièrement, mais ne le pratique pas car dans les faits il n’y a 
aucune marge de négociation !!! 

Alors que le gouvernement pouvait accorder 3 jours (2 mai, 30 mai et 10 novembre [ce qui 
apparaissait d’ailleurs dans le programme de PersoPoint]), la proposition de circulaire n’en prévoit 
que deux, ceux du mois de mai.  

Etonnant comme décision politique quand on sait que ces dispenses de service visent à diminuer les 
coûts de fonctionnement (en novembre les bureaux devront être chauffés et éclairés pour un seul 
jour !!!). 

Le personnel du SPF Finances sera en dispense de service les 2 mai 2025 et 30 mai 2025, mais 
pas le 10 novembre 2025.  

 

Pension - Services actifs - Victoire juridique de la CGSP 

Depuis plusieurs années, la CGSP porte le dossier de la reconnaissance des services actifs et 
soutient ses membres concernés par cette problématique. 
 
Pour rappel, pour pouvoir bénéficier de tantièmes préférentiels sur base de « services actifs », il faut 
être titulaire d’un grade repris dans l’annexe de la loi du 21 juillet 1844 définissant les services actifs. 
 
Depuis plusieurs années, la CGSP revendique une adaptation de cette liste, dénonçant la situation 
discriminatoire subie par une partie des agents de l’AG Douanes et Accises.  
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Ce point figurait par ailleurs dans les revendications portées lors des différentes actions menées par 
le personnel de l’AG Douanes et Accises. 
 
La régularisation exigeait une modification de l’annexe de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les 
pensions civiles et ecclésiastiques.  
Si la loi du 20 novembre 2022 a apporté une solution, pour la CGSP, elle était insuffisante et 
discriminatoire.  
 
En effet,  si  les grades de rédacteur ; vérificateur-adjoint ; vérificateur ; vérificateur-principal ; 
vérificateur expert-comptable ; assistant administratif ; assistant financier-adjoint ; assistant 
financier ; chef administratif ; expert fiscal-adjoint, expert fiscal, expert financier et administratif sont 
intégrés à l’annexe de la loi du 21 juillet 1844,  il ne l’étaient qu’à la condition que les personnes 
revêtues de ces grades aient été intégrées dans une brigade mobile au 1er  janvier 1993.  
Ainsi, nombre d’agents astreints aux conditions particulières qui justifient ce tantième préférentiel ne 
pouvaient en bénéficier, car ils n’avaient pas été intégrés dans une brigade mobile au 1er janvier 1993.  
 
Si le législateur est de nouveau intervenu par la loi du 11 décembre 2023 portant des dispositions 
diverses en matière de pension, c’est une nouvelle fois de façon insuffisante.  
Il retire la loi du 20 novembre 2022 modifiant l'annexe de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les 
pensions civiles et ecclésiastiques, adapte la liste des grades mais en maintenant la condition d’avoir 
été intégrés dans une brigade motorisée au 1er janvier 1993 pour pouvoir bénéficier d’un tantième 
préférentiel (1/50e).  
 
La CGSP a décidé de soutenir ses membres concernés et de saisir la Cour constitutionnelle en 
annulation des dispositions qui prévoient cette exigence. 
 
La Cour constitutionnelle par son arrêt n° 45/2025 du 13 mars 2025 constate que les requérants sont 
soumis aux mêmes contraintes liées à la fonction que vise précisément à compenser le tantième 
préférentiel 1/50e,  conclut que l’article 40, 3°, 4° et 6° de la loi du 11 décembre 2023 portant des 
dispositions diverses en matière de pension, en ce qu’il limite le bénéficie du tantième préférentiel de 
1/50e aux agents des anciens niveaux 2 et 2 + intégrés aux brigades motorisées des douanes au 1er  
janvier 1993 viole les articles 10 et 11 de la Constitution et l’annule. 
 
Dans l’état actuel de la législation, rien ne s’oppose plus à ce que les personnes concernées soient 
pensionnées au bénéfice de ce tantième préférentiel et que le cas échéant, les pensionnés actuels 
voient leur pension revalorisée. 

La CGSP continuera à mettre tout en œuvre pour que les dispositions soient appliquées. 

La CGSP Finances remercie tous les camarades qui ont permis cette victoire juridique, qui est à 
saluer dans le contexte politique actuel (suppression du tantième préférentiel 1/50e pour les 
prestations effectuées à partir du 1/01/2027) !  
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FedoRest 

Le plan FedoRest 2.0 (cuisine centrale de production, achat de produits finis et semi-finis, self-scan, 
digitalisation et libre-service partiel) a été envoyé à l’Inspection des Finances. Il faut encore attendre 
les conclusions de cet examen puis sa validation par le Conseil des Ministres et sa présentation 
ultérieure au Comité de gestion pour en savoir plus sur l’exécution de ce plan. Dès que la CGSP sera 
informée, elle reviendra vers vous. La CGSP veillera attentivement à ce que ce plan n'entraîne pas 
une détérioration des conditions de travail pour le personnel de FedoRest 

Dans les bonnes nouvelles, le management va enfin pouvoir lancer certains recrutements attendus 
depuis plusieurs années. 

La CGSP rappelle l’importance de consommer FedoRest ! 

  

Circulaire Télétravail 

La CGSP vous remercie d’avoir participé à l’action « cartes postales », qui a confirmé les points 
soulevés par la CGSP et les autres organisations syndicales représentatives dans le cadre de la 
négociation.  

L’autorité a toutefois décidé de ne faire le point sur l’application de la circulaire que dans plusieurs 
mois. La CGSP ne manquera pas de relayer vos remarques et revendications. 

N’oubliez pas de faire un ticket SNOW dès que vous êtes confronté à un manque de poste de travail 
(pour l’autorité, il a suffisamment de postes de travail). 

Concernant les demandes de dérogation, il faut veiller à les introduire dans les formes prévues par la 
circulaire. En cas de refus, n’hésitez pas à transmettre votre dossier à vos délégués CGSP. 

 

Stage et formation 

La CGSP a une nouvelle fois interpellé l’autorité sur le manque de formations-métier et 
d’encadrement des stagiaires. Nos nouveaux collègues servent trop souvent, à pallier le manque de 
personnel dans les services, alors qu’ils ne disposent pas encore des compétences nécessaires pour 
traiter certains dossiers. L’autorité a pris note. Pour la CGSP, la situation a trop perduré et des 
mesures concrètes sont attendues rapidement. 
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Téléphonie 

Afin de répondre aux critiques des comptables, fiscalistes et autres professionnels qui regrettent le 
manque de contacts téléphoniques rapides et directs avec les agents qui traitent leurs dossiers, le 
processus téléphonie de l’AGFisc PME et GE a une nouvelle fois été modifié. 

En principe, dans ces services, l’auteur d’un courrier ou d’un acte administratif qui concerne un 
ISOC, une TVA, un PrP, un PrM ou un IPP (PME) sera directement joignable via le code à dix chiffres 
créé qui apparait sous l’acte ou la correspondance. Le système contrôle si l’application Microsoft 
Teams de l’agent est vert et les groupes de réponse n’interviendront donc qu’en cas d’absence de 
l’agent (congé, maladie, pause de midi, etc..) afin d’apporter une réponse rapide et d’informer 
l’auteur de la correspondance.  La CGSP a rappelé les résultats de son enquête. Malheureusement, 
l’autorité n’a fait aucune autre adaptation notamment concernant les heures de permanence.  

 

Indemnité forfaitaire pour frais de séjour 

L’évaluation des indemnités forfaitaires de frais de séjour attribuées sur base des missions de service 
externe encodées dans PERSOPOINT entre le 1/1/2024 et le 31/12/2024 a été présentée aux 
organisations syndicales représentatives le 18/3/2025. 

Pour rappel, ces indemnités ont été accordées à certaines catégories du personnel (sur base du code 
CRESTRA), qui effectuent au moins 5 missions de service externe mensuelles (encodées dans 
PersoPoint), par un Arrêté du Président du Comité de direction, afin de compenser les pertes liées à 
la suppression des indemnités de frais de séjour à la suite de l’attribution des chèques-repas au 
1/1/2024. 

Les catégories du personnel visées et les conditions d’attributions (au moins 5 missions de service 
externe) pour prétendre au forfait sont restés inchangées et en 2025, un total de 617 collègues toutes 
catégories confondues peuvent prétendre aux forfaits et ont été prévenus par mail. Pour rappel, ces 
indemnités forfaitaires ne sont pas cumulables avec l’attribution de chèques-repas. 

De plus amples informations sont disponibles sur les FAQ ( FAQ indemnités forfaitaires) et toute 
question spécifique concernant le forfait, doit être adressée à forfait@minfin.fed.be. La CGSP tient à 
rappeler aux membres du personnel concerné que seules les missions de service externes encodées 
dans l’application PersoSelfService seront comptabilisées pour l’attribution du forfait. 

La CGSP tient également à rappeler que toutes les organisations syndicales représentatives et 
la CGSP en particulier, ont marqués leur désaccord sur le régime prévu pour l’octroi de ces 
indemnités forfaitaires en raison de leur caractère discriminatoire puisque toutes les catégories 
de personnel appelé à effectuer des missions de service ne peuvent pas prétendre à ces 
indemnités. 

https://minfinbe.sharepoint.com/sites/minfin-intranet/FR/carriere/Pages/R%C3%A9mun%C3%A9ration%20et%20avantages/Allocations,%20indemnit%C3%A9s%20et%20avantages/Indemnit%C3%A9s/Indemnit%C3%A9%20forfaitaire%20mensuelle/FAQ.aspx
mailto:forfait@minfin.fed.be
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Nouveau plan d’infrastructure 

Le SPF Finances entend exécuter l’accord de gouvernement qui prévoit des économies sur les frais 
de fonctionnement (1,8% > 15 à 25% sur la législature).   

Un nouveau plan d’infrastructure a été soumis au Comité de direction et sera présenté 
prochainement aux organisations syndicales représentatives. La CGSP reviendra vers vous dès 
qu’elle aura reçu de plus amples informations. 

 
 
ACTIONS  
 

La grève générale du 31 mars fut un succès. Mais les mesures envisagées 

par le Gouvernement De Wever-Bouchez restent imbuvables.                       

La mobilisation continue ! 

Il faut maintenir la pression, faire bouger les lignes. Ce qui est sur la table 

aujourd’hui ne témoigne que d’un profond mépris envers le monde du travail. On 

nous avait promis une hausse du pouvoir d’achat et des avancées pour les 

carrières des travailleurs et travailleuses. C’est tout le contraire qui se passe. 

Le 29 avril, plusieurs actions auront lieu dans différentes villes du pays 
https://fgtb.be/actualite/29-avril-journee-dactions-maintenir-la-pression. 

 

La CGSP a déposé un préavis de grève qui court du 28 avril 2025 à 22h au 29 avril 2025 à 22h. 

Si le gouvernement maintient ses attaques, d’autres actions suivront ! 
 
Restons mobilisés, camarades !  
 
  

https://fgtb.be/actualite/29-avril-journee-dactions-maintenir-la-pression.
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CONTACTS                                  

 finances.AMIO@cgsp.be 

BRUXELLES 

https://amio-bru.be/menu9 

Olivier VAN GOMPEN - GSM 0477 35 79 69  E-mail : van_gompen@hotmail.com 

WALLONIE 

 https://cgsp-irw-finances.be  

* CENTRE  
Eddy TAMISET - GSM 0476/60 13 15   Email : eddy.tamiset@cgspacod.be  
* CHARLEROI 
Fabrizio RASPINI - GSM : 0476/65 23 71      E-mail : fabrizio.raspini@minfin.fed.be  
* HAINAUT OCCIDENTAL 
Katty GOBERT - GSM : 0499/91 79 39            E-mail : katty.gobert@minfin.fed.be  
* HUY 
Patrick MASSIAS - GSM : 0494/24 99 56       E-mail : patrick.massias@minfin.fed.be 
* LIEGE 
Agnès PIEYNS - GSM : 0496/03 31 35          E-mail : agnes.pieyns@minfin.fed.be 
* LUXEMBOURG 
Laurence MAZZOCCO - GSM : 0495/28 93 69     E-mail : laurence.mazzocco@minfin.fed.be  
* MONS 
Olivier HORMAN - GSM : 0474/99 43 27      E-mail : olivier.horman@minfin.fed.be 
* NAMUR 
Christian DEFAUX - GSM : 0471/26 43 06     E-mail : christian.defaux@minfin.fed.be 
* VERVIERS 
Patricia PLUMACKER – GSM : 0497/15 07 71  Email : patricia.plumacker@cgspacod.be 
* WELKENRAEDT  
Davy PIRARD - GSM : 0495/80 30 99                  E-mail : davy.pirard@cgspacod.be  
 
 

 
N’oubliez pas, pour vos envois de courriels, la mention « SYND » en objet. 

 

Traitement de vos données personnelles 

Déclaration de confidentialité consultable sur https://www.cgsp.be/politique-de-confidentialite/Adresse où écrire si vous ne consentez plus à 

l’utilisation de vos données : C G S P   A l'attention du Président - Place Fontainas 9-11 1000 Bruxelles ou info@cgsp.be. 
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